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Mise en concurrence




Convention d’occupation temporaire
du domaine public non constitutive de droits réels 
portant sur l’exploitation de distributeurs automatiques de la BU le Cortex







Règlement de la consultation


Date limite de remise des plis : Le 23 septembre 2026 à 12h
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Article 1 : Objet de la consultation

La présente mise en concurrence concerne l’autorisation d’occuper temporairement le domaine public pour l’exploitation de distributeurs automatiques de boissons et de denrées alimentaires dans des lieux déterminés de l’université Bourgogne Europe. Cette autorisation fera l’objet d’une convention qui sera signée à l’issue de la consultation. Le texte de la convention, qui prévoit les obligations de chacune des parties, est intégré dans le dossier de consultation. 
La convention sera conclue pour une durée de 1 ans à compter du 01/10/2026, et sera reconductible par la voie d’avenants dans la limite de 3 ans. L’autorisation ne pourra ainsi excéder une durée totale de 4 années.


Article 2 : Modalités de consultation

La consultation s’effectue en application de l’article L2122-1-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP). Elle n’est pas soumise aux dispositions relatives aux marchés publics.

Article 3 : Retrait des dossiers de consultation

Le dossier de consultation est téléchargeable sur le site https://www.marches-publics.gouv.fr 
Il est remis gratuitement par courriel à chaque candidat qui en fait la demande à l’adresse suivante :  Service.achats@u-bourgogne.fr

Article 4 : Date limite de réception des dossiers

La date limite de réception des offres est le 23 septembre 2026 à 12h.
Article 5 : visite des lieux

Les candidats peuvent visiter librement les locaux aux heures d’ouverture qui figure sur le site web des bibliothèques universitaires https://bu.u-bourgogne.fr/EXPLOITATION/bu-le-cortex.aspx


Article 6 : Renseignements complémentaires


Les candidats devront transmettre leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https:// www.marches-publics.gouv.fr 
Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

Article 7 : Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres


Article 8 : contenu du dossier de consultation


Le dossier de consultation de la présente mise en concurrence contient les pièces suivantes : 
-  Le présent règlement de la consultation, 
-  Le cahier des charges 
- Le projet de convention d’occupation temporaire du domaine public pour l’exploitation de distributeurs automatiques de boissons et de denrées alimentaires 
-  Le formulaire de candidature 
-  L’attestation sur l’honneur 
-  Annexe I. 	Implantation et caractéristiques des distributeurs.
-  Annexe II. 	Tarifs des produits vendus. 
-  Annexe IIII. 	Qualités environnementales. 
-  Annexe IV. 	Redevance. 

Article 9 : conditions d’envoi ou de remis des plis

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https:// www.marches-publics.gouv.fr.

Aucun dossier papier ne pourra être accepté.

Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par l’Université Bourgogne Europe peut faire l’objet d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé. 

Copie de sauvegarde :
Le candidat peut, s’il le désire, envoyer une copie de sauvegarde de sa réponse (sur support papier ou sur support physique électronique : CD Rom, clé USB...).

Les documents figurant dans la copie de sauvegarde et dont la signature est obligatoire doivent être signés électroniquement dans les conditions fixées supra.

Cette copie de sauvegarde doit respecter les modalités de présentation des candidatures et des offres et être placée dans un pli scellé adressé à :

Université Bourgogne Europe
Service Achats-Marchés
Maison de l’université
BP 27877
21078 Dijon cedex

 NB : Les catégories de certificats figurant sur la liste mise à la disposition du public par le ministre chargé de la réforme de l’Etat à l’adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/ peuvent être utilisées dans le cadre du présent appel d’offres.
Le certificat électronique doit être associé à une personne dûment habilitée à engager la société du candidat.
Le format de signature utilisé est conforme au référentiel général d’interopérabilité défini par le décret du 2 mars 2007 fixant les modalités d’élaboration, d’approbation, de modification et de publication du référentiel général d’interopérabilité.
La signature est au format XAdES, CAdES ou PAdES.
NB : La seule signature du dossier permettant l’archivage et la compression des données (dossier de type « .zip »), contenant les documents remis à l’appui de la réponse du candidat n’est pas suffisante.
Chacune des pièces du marché pour lesquelles la signature est requise sous format papier doit être signée. Il appartient donc au candidat de signer électroniquement individuellement les documents figurant dans ces dossiers.
Il est par ailleurs rappelé qu’une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut pas remplacer la signature électronique.
La liste exhaustive des formats autorisés pour la transmission électronique des plis est la suivante : .zip, .PDF, .doc, .rtf, dwg et .xls.
Le candidat est invité à ne pas utiliser de macro-instructions dans les documents transmis et à faire en sorte que sa réponse ne soit pas trop volumineuse.

Article 10 : sélection des candidatures

Seules les candidatures présentant les garanties techniques, professionnelles et financières suffisantes par rapport à l’objet de la consultation seront retenues. Elles seront appréciées à travers les moyens humains et techniques des candidats, les références similaires et le chiffre d’affaires. 

Les candidatures présentant les cas suivants seront jugées irrecevables :

- la rédaction ou la présentation des pièces dans une autre langue que le français ou dans une autre monnaie que l’euro, 
- la réception tardive du dossier, après la date imite,
- Le dépôt d’un dossier manifestement incomplet, 
- Tout candidat présentant plusieurs candidatures au nom de plusieurs sociétés dont il est le seul et même représentant. Une seule candidature est possible. 


Article 11 : critères de sélection des offres

Parmi les candidats ayant remis un dossier complet et une offre conforme aux exigences de l’université, les critères suivants seront pris en compte pour la détermination de l'offre économiquement la plus avantageuse, selon la pondération indiquée.

- Conditions financières (redevance et tarifs des produits) 40 points 
- Caractéristiques de l’offre et adéquation aux besoins des consommateurs (qualité des distributeurs, moyens de paiement, qualité et diversité des produits) 40 points 
- Engagements environnementaux 20 points 


Article12 : litige

En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents, Tribunal administratif de Dijon sis 22 rue Assas 21000 DIJON.
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